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RÉSUMÉ 

La relation entre le commerce, la croissance et la réduction de la pauvreté est complexe. Cependant, 
il est clair que l’ouverture et l’intégration peuvent contribuer au développement économique et 
à la réduction de la pauvreté. L’Initiative Aide pour le commerce a permis de faire mieux connaître 
ces liens importants ainsi que les contraintes liées au commerce qui empêchent les pays en 
développement de tirer profit de l’expansion des échanges. L’Initiative a aussi permis de mobiliser 
des ressources pour renforcer les capacités commerciales dans le domaine des politiques, des 
institutions et de l’infrastructure. 

Afin de maintenir la dynamique de l’Initiative, compte tenu en particulier de la crise économique 
actuelle, on peut envisager quatre mesures concrètes :

  Premièrement, il reste impératif de démontrer – et de faire savoir largement – 
que la libéralisation multilatérale du commerce à grande échelle et l’intégration des pays  
en développement dans l’économie mondiale peuvent procurer des gains considérables.  
Il faut montrer que l’Aide pour le commerce vaut la peine.

  Deuxièmement, les parties prenantes doivent reconnaître que l'Aide pour le commerce fait 
partie d'un ensemble plus large qui englobe la coopération internationale, l'amélioration  
de la cohérence entre les politiques et une approche du développement économique et 
de la réduction de la pauvreté à l'échelle du gouvernement tout entier. Il faut montrer que 
l'Aide pour le commerce contribue à la réalisation de ces objectifs plus larges  
des pays partenaires.

  Troisièmement, il est nécessaire d’identifier au cas par cas, pays par pays, la nature et 
l’étendue des obstacles qui empêchent actuellement de concrétiser pleinement  
es avantages du commerce. L’Aide pour le commerce doit avoir des buts identifiables.

  Quatrièmement, il doit y avoir, là aussi au cas par cas et pays par pays, une identification 
claire de la façon dont l’Aide pour le commerce remédiera aux obstacles identifiés, dont elle 
complétera et valorisera les initiatives prises par les entreprises privées, et dont elle s’insérera 
dans le cadre évolutif de la coopération régionale et multilatérale. Il faut montrer que l’Aide 
pour le commerce peut atteindre son but.

En somme, il faut renforcer l’Initiative Aide pour le commerce aux niveaux national et régional. Les 
fiches récapitulatives sur l’aide pour le commerce sont un excellent moyen de faire progresser le 
dialogue à ces deux niveaux et d’encourager l’appropriation locale et la gestion axée sur les résultats.

CHAPITRE 6
LA MARCHE À SUIVRE : 
MESURER L’IMPACT  
ET FAIRE PROGRESSER LE DIALOGUE
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INTRODUCTION

Comme on l’a vu dans les chapitres précédents, pour tirer parti 
des résultats de l’Aide pour le commerce, il faut montrer que 
l’Initiative contribue au bout du compte à la création d’échanges 
et à la réduction de la pauvreté. Aujourd’hui, face à la pire crise 
économique depuis des générations, les parties prenantes ont 
plus que jamais intérêt à déterminer si l’Initiative Aide pour le 
commerce donne les résultats souhaités. En particulier, les 
stratégies commerciales que les pays se sont appropriées et 
les programmes liés au commerce financés par les donateurs 
renforcent-ils la capacité de faire du commerce, améliorent-ils 
les performances commerciales et réduisent-ils la pauvreté ? 
Comment savoir si nous sommes sur la bonne voie ? Comment 
discerner le succès de l’échec ? Telles sont les questions que 
posent les parties prenantes, dans les pays développés comme 
dans les pays en développement. Il est préférable de chercher 
à répondre à ces questions aux niveaux national et régional. 
D’ailleurs, c’est à ces deux niveaux qu’il faut faire progresser le 
dialogue, comme le recommande l’Équipe spéciale de l’OMC, 
pour que l’Initiative puisse aller de l’avant.

Ce chapitre examine certaines des difficultés qui subsistent et 
donne quelques indications sur la marche à suivre. Il est struc-
turé comme suit : la section III résume certaines évaluations 
récentes de l’impact de l’aide liée au commerce sur les perfor-
mances commerciales. Puis la section IV passe en revue divers 
travaux récents sur les liens entre les performances commer-
ciales et la réduction de la pauvreté. La section V aborde 
quelques-unes des questions soulevées par l’évaluation de l’aide 
pour le commerce. La section VI montre que l’appropriation par 
les pays est une condition clé du succès de l’Initiative Aide pour 
le commerce. Enfin, la dernière section explique que, pour aller 
de l’avant, il faut faire progresser le dialogue sur ces questions.

MESURER L’IMPACT

Selon l’Équipe spéciale de l’OMC, « si elle est effective, l’Aide 
pour le commerce améliorera les perspectives de crois-
sance et réduira la pauvreté dans les pays en développement, 
[…] et elle en répartira plus équitablement les avantages 
entre les pays en développement et à l’intérieur de ces pays 
». Toutefois, il est toujours malaisé de mesurer l’impact de 
l’aide pour le commerce car il est difficile de vérifier l’hypo-
thèse inverse, c’est-à-dire ce qui se passerait en l’absence d’in-
tervention. C’est pourquoi l’analyse macro-économique de 
la corrélation entre l’aide pour le commerce et les perfor-
mances commerciales est un moyen utile de déterminer ce qui  
fonctionne ou ne fonctionne pas et ce qui doit être amélioré. 

Cette analyse est particulièrement appropriée dans le contexte 
de la crise économique actuelle, qui entraînera certainement 
de toutes parts une concurrence croissante pour l’obtention 
de financements d’aide. Malheureusement, il y a eu à ce jour 
peu d’évaluations de l’aide pour le commerce et il faudrait en  
faire davantage.

Une étude de Cali et te Velde (2008) indique que l’aide destinée 
au renforcement des capacités de production semble avoir 
contribué à stimuler les exportations. Les effets positifs de l’aide 
sur les exportations de produits miniers et de produits manu-
facturés sont relativement plus importants que ses effets sur 
le tourisme et l’agriculture. Les auteurs notent que le manque 
de ressources intérieures pour les secteurs à forte intensité de 
capital (comme les industries extractives et le secteur manufac-
turier) constitue un obstacle majeur dans les pays en dévelop-
pement. Cela cadre avec l’idée plus générale selon laquelle, dans 
ces pays, les secteurs à forte intensité de capital sont souvent 
désavantagés par la relative étroitesse du marché intérieur et le 
manque d’accès au crédit.

Cette étude indique aussi qu’une augmentation de 10 pour cent 
de l’aide dans le domaine de la politique et de la réglementa-
tion commerciale est associée à une réduction de 1,5 pour 
cent des coûts de transaction. Cette observation est confirmée 
par des études plus spécifiques, portant, par exemple, sur 
le soutien technique pour la mise en œuvre de mesures SPS. 
L’analyse économique du rendement des investissements visant 
à renforcer les capacités dans le domaine SPS est assez limitée, 
mais les études disponibles tendent à montrer que le renforce-
ment des capacités SPS procure des bénéfices considérables, 
en permettant à la fois de trouver de nouveaux débouchés et 
de maintenir l’accès aux marchés. Par exemple, en Amérique 
latine, des investissements d’environ 157 millions de dollars EU 
par an sur 15 ans pour l’amélioration de la santé animale ont 
généré une valeur actuelle nette de 1,9 milliard de dollars EU.  
En Asie, on estime que les programmes d’éradication de la fièvre 
aphteuse ont apporté des avantages, en termes d’améliora-
tion des échanges et de l’accès aux marchés, qui représentent 
plusieurs fois le montant investi. Au Belize, l’analyse des coûts 
et des avantages directs d’un programme national de lutte 
contre la mouche méditerranéenne, visant à donner accès à de 
nouveaux marchés d’exportation pour les fruits et légumes frais, 
fait apparaître un rendement de 100 dollars EU pour chaque 
dollar investi. Les programmes de renforcement des capacités 
SPS sont particulièrement importants pour les pays où l’agricul-
ture reste une activité économique essentielle et une impor-
tante source de recettes en devises, c’est-à-dire pour la grande 
majorité des pays en développement.
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De même, les programmes visant à moderniser les procédures à 
la frontière et à renforcer les capacités en matière de facilitation 
des échanges semblent procurer des bénéfices considérables 
en termes de compétitivité à l’exportation et d’IED. Les gains 
de temps à la frontière et la réduction du coût de traitement  
des marchandises a un effet analogue à celui de réductions 
tarifaires : on a calculé que la réduction de moitié du temps de 
dédouanement en Éthiopie équivaudrait à une augmentation 
de près d’un cinquième de la productivité moyenne des entre-
prises. L’accélération du dédouanement et l’amélioration des 
systèmes de transport et de logistique entraînent une diminution 
des coûts en permettant aux entreprises de réduire considéra-
blement leurs stocks, qui, dans de nombreux pays en dévelop-
pement, sont en moyenne 200 pour cent à 500 pour cent plus 
élevés qu’au États-Unis. L’effet sur les recettes fiscales n’et pas 
négligeable non plus. Selon une étude de l’OCDE (2009), les 
réformes douanières – souvent soutenues par des programmes 
d’assistance technique, une aide financière ou des partenariats 
public-privé – peuvent accroître considérablement les recettes 
douanières en relativement peu de temps : par exemple, de 150 
pour cent en Angola à mi-chemin du programme de réforme 
de cinq ans, ou de 58 pour cent au Mozambique pendant les 
deux premières années du programme. En d’autres termes, 
ces programmes ont des effets bénéfiques importants sur le 
volume des échanges et les recettes.

D’après une étude de la Banque mondiale (2008) qui analyse l’ef-
ficacité de 88 programmes de développement du commerce 
mis en œuvre dans 48 pays, les exportations ont fortement 
augmenté dans de nombreux cas, mais il subsiste des ques-
tions quant au lien de causalité et au choix du meilleur critère 
pour juger de l’efficacité d’un programme. Les auteurs notent 
cependant qu’il y a au moins une raison a priori de conclure 
que les programmes ont, en général, coïncidé avec l’amélio-
ration des résultats à l’exportation pour les produits visés, ou 
l’ont précédée. De plus, l’étude montre que la taille initiale du 
secteur exportateur peut influer sur l’efficacité de l’assistance 
technique. Les programmes destinés à des secteurs dont les 
exportations sont déjà importantes sont beaucoup plus effi-
caces. L’étude semble indiquer qu’il peut être plus facile d’identi-
fier les obstacles à la croissance des exportations existantes, puis 
d’y remédier en fournissant une assistance technique, que de 
s’attaquer aux obstacles rencontrés par les nouveaux exporta-
teurs. Dans certains cas, il peut être préférable de fournir une 
assistance technique aux exportateurs qui se sont déjà montrés 
capables de pénétrer les marchés étrangers mais qui rencon-
trent maintenant des difficultés particulières liées, par exemple, 
à la gestion, à la commercialisation, à la conception des produits 
ou à l’information sur les marchés, plutôt que de soutenir de 
nouvelles entreprises.

Bien qu’elle ne porte pas directement sur l’Aide pour le 
commerce, une étude de la Banque mondiale (2007) montre 
que les infrastructures de transport et de communication, ainsi 
que la qualité des institutions, sont de puissants stimulants 
des exportations en termes de volume et de probabilité d’ex-
porter. Les auteurs constatent que l’infrastructure et la qualité 
des institutions sont des facteurs beaucoup plus importants 
que les modifications des droits de douane pour expliquer les 
variations du commerce Nord-Sud. De fait, les obstacles non 
tarifaires, comme les coûts de transport, sont souvent un frein 
au commerce plus que les droits de douane, comme on l’a 
constaté dans le passé. D’après le Forum économique mondial 
(2008), la réduction de l’écart de prix entre les États-Unis et  
l’Europe entre 1820 et 2000 est imputable pour 18 pour cent 
seulement à la libéralisation du commerce, le reste étant dû à la 
baisse des coûts de transport. Aujourd’hui, les données sur les 
importations des États-Unis indiquent que les coûts d’assurance 
et de fret représentent le double des coûts tarifaires.

LIENS ENTRE LE COMMERCE ET LA RÉDUCTION  
DE LA PAUVRETÉ

Les études sur les liens entre le commerce et la pauvreté sont 
beaucoup plus nombreuses. Malgré des divergences de vues 
entre universitaires, il existe un assez large consensus sur les avan-
tages réels et globalement positifs que les pays peuvent retirer 
de l’ouverture de leur économie. En effet, les observations faites 
à ce jour montrent clairement que l’ouverture économique est 
un important facteur de croissance et est au cœur d’un déve-
loppement réussi. Aucun pays ne s’est développé avec succès 
en se fermant au reste du monde, très peu de pays ont connu 
de longues périodes de croissance sans une forte expansion de 
leur commerce, et la plupart des pays en développement où la 
pauvreté recule rapidement bénéficient aussi d’une vigoureuse 
croissance économique (en d’autres termes, la croissance explique 
en grande partie les changements observés dans la réduction 
de la pauvreté monétaire). Mais le lien entre le commerce et la 
croissance est complexe. La plupart des nombreuses études 
empiriques réalisées sur le sujet n’ont pas réussi à établir une 
relation systématique entre le renforcement de l’intégration 
et la croissance, et l’existence d’un lien de causalité est loin de  
faire l’unanimité.

La littérature ne permet pas non plus de dégager une 
conclusion simple et générale sur le lien de causalité entre le 
commerce et la pauvreté, qu’il soit direct ou qu’il passe par 
l’effet du commerce sur la croissance et donc sur la pauvreté. 
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Dans plusieurs études récentes, les éléments tendant à montrer 
que la pauvreté diminue sont minces (par exemple Bannister 
et Thugge, 2001; Berg et Krueger, 2003; Winters, McCulloch et 
McKay, 2004). D’autres études constatent un accroissement des 
inégalités : la Banque mondiale (2005) conclut qu’au cours des 
années 1990, les pays qui ont connu une croissance écono-
mique rapide avec une libéralisation des échanges ont obtenu 
une réduction de la pauvreté absolue mais les inégalités se sont 
creusées; le PNUD (2005) constate que la répartition inégale des 
coûts et des avantages de la libéralisation du commerce entre les 
pays et à l’intérieur des pays a conduit à un schéma d’intégration 
inégal; Kremer et Maskin (2007) établissent que l’augmentation 
du commerce a profité aux élites, dans les pays riches comme 
dans les pays pauvres, aggravant ainsi les inégalités de revenus. 
D’autres travaux aboutissent à des conclusions plus nuancées : 
Turner, Nguyen et Bird (2008) constatent que la relation entre le 
commerce et la pauvreté est extrêmement complexe et varie 
selon les cas, ce qui rend difficile, dans la pratique, toute analyse 
empirique systématique.

La nature des réductions tarifaires a aussi un rôle important. Une 
étude récente constate qu’une baisse des droits de douane sur 
les produits finals entraîne une diminution des salaires dans les 
entreprises en concurrence avec les importations alors qu’ils 
augmentent dans les entreprises exportatrices. En revanche, 
une baisse des droits de douane sur les intrants augmente 
les salaires dans les entreprises utilisant des produits importés 
par rapport aux salaires des entreprises qui s’approvisionnent 
seulement localement (Amiti et Davis, 2008). D’après une autre 
étude récente, la libéralisation du commerce est associée à une 
augmentation des inégalités dans les pays bien pourvus en 
main-d’œuvre très qualifiée et en capital, ou bien dans les pays 
où la main-d’œuvre est très peu instruite, mais elle est associée 
à une réduction des inégalités dans les pays où de nombreux 
travailleurs ont une instruction primaire. La dotations relative 
en capital est cependant l’élément déterminant, de sorte que 
la libéralisation du commerce s’accompagne d’une diminution 
des inégalités de revenu dans les pays à faible revenu (De Melo, 
Gourdon et Maystre, 2006).

Enfin, certaines études montrent que le commerce a un effet 
bénéfique sur la réduction de la pauvreté mais que ce n’est 
peut-être pas le facteur prépondérant. Une étude du FMI (2002), 
selon laquelle l’ouverture commerciale réduit les inégalités de 
revenus dans les pays développés comme dans les pays en 
développement, conclut cependant que l’inégalité des revenus 
a augmenté dans la plupart des pays au cours des deux dernières 
décennies du fait des progrès technologiques, qui entraînent 

une augmentation des salaires de la main-d’œuvre qualifiée 
par rapport à ceux de la main-d’œuvre non qualifiée. Bien que 
l’élasticité de la croissance par rapport à la pauvreté puisse 
varier sensiblement d’un pays à l’autre et dans le temps (voir, par 
exemple, Banque mondiale, 2005), aucune donnée empirique 
ne vient étayer l’idée que la libéralisation du commerce a un 
effet « négatif » sur les pauvres. Cashin et al. (2001) ont examiné 
la relation entre les politiques macro-économiques et l’amélio-
ration de l’indice de développement humain pour un taux de 
croissance donné du PIB par habitant et ils n’ont trouvé aucune 
preuve solide qu’une variable d’ouverture est associée à une 
croissance favorable ou défavorable aux pauvres. Cling (2006) 
conclut également, sur la base d’un examen détaillé de la littéra-
ture, que le commerce n’est pas le principal facteur déterminant 
l’évolution de la pauvreté et des inégalités dans les pays.1

En conclusion, la croissance économique est, en général, un 
processus assez compliqué et l’on ne doit pas s’attendre à ce 
qu’elle soit automatiquement équitable pour tous. C’est pour-
quoi les gouvernements doivent adopter des politiques de 
croissance favorables aux pauvres, visant à atteindre les catégo-
ries de population qui, sans cela, seraient laissées pour compte. 
Pour cela, comme le souligne l’OCDE (2006a), il faut des poli-
tiques qui tiennent compte des multiples dimensions de la 
pauvreté, y compris les questions transversales du genre et de 
l’environnement, et des politiques qui facilitent l’autonomisation 
des pauvres et les aident à participer davantage au processus 
de croissance. En examinant à la fois les liens entre le commerce 
et la croissance et entre la croissance et la pauvreté, Cicowiez et 
Conconi (2008) concluent que, pour que la croissance écono-
mique se traduise par une réduction de la pauvreté, il semble 
essentiel d’avoir des politiques publiques complémentaires 
et multidimensionnelles. Ces conclusions sont confirmés par 
d’autres travaux, effectués par l’Université d’Adélaïde, qui portent 
sur les liens entre le commerce, la croissance et la réduction de 
la pauvreté et qui ont mis en lumière cinq conditions néces-
saires pour qu’il existe une relation positive entre le commerce 
et la réduction de la pauvreté : i) l’ouverture commerciale; ii) les 
réformes intérieures; iii) l’existence d’un secteur privé solide et 
responsable; iv) les réformes institutionnelles; et v) la volonté 
politique et la coopération. En bref, si le commerce, et donc 
l’aide pour le commerce, est positivement lié à la croissance, 
un pays ne peut pas compter sur les seules politiques commer-
ciales pour atteindre ses objectifs en matière de réduction  
de la pauvreté.
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ÉVALUER L’AIDE POUR LE COMMERCE 

L’aide pour le commerce est un concept relativement nouveau, 
bien que les donateurs fournissent une assistance liée au 
commerce depuis de nombreuses années. Plusieurs d’entre eux 
ont récemment réexaminé leurs programmes et la plupart ont 
conclu qu’il était assez difficile de déterminer leurs effets directs 
sur le volume (la croissance) des exportations. Parmi les résultats 
positifs de l’assistance liée au commerce fournie par les dona-
teurs, on cite le plus souvent la meilleure compréhension de la 
contribution potentielle du commerce au développement, une 
meilleure connaissance des questions commerciales (y compris 
celles qui concernent l’OMC) et le renforcement du dialogue 
national. Mais à ce jour, il y a très peu d’évaluations spécifiques 
de l’aide pour le commerce, ce qui tient en partie à ce qu’elle 
n’est apparue que récemment comme un objectif distinct de la 
coopération pour le développement.

En conséquence, l’Équipe spéciale de l’OMC a recommandé 
de promouvoir et de financer l’évaluation plus approfondie de 
l’aide pour le commerce. Elle a suggéré, en particulier, ce qui suit :  
« Il faudrait effectuer des évaluations approfondies de l’incidence sur 
les pays des programmes d’Aide pour le commerce pour accroître les 
connaissances et permettre une approche de l’aide axée sur les résul-
tats. L’évaluation des mécanismes nationaux devrait porter, entre 
autres, sur les progrès accomplis dans l’intégration du commerce 
dans les plans de développement nationaux. Pour ces évaluations, 
il faudrait adopter une approche axée sur les résultats pour assurer 
l’efficacité des programmes d’Aide pour le commerce par rapport 
aux objectifs. »

Ce programme d’évaluation devrait passer en revue ce que 
l’on sait de l’efficacité des projets et programmes d’aide pour 
le commerce et identifier les lacunes dans la connaissance des 
résultats. Il faudrait ensuite déterminer comment les évalua-
tions peuvent contribuer à l’amélioration des connaissances et 
des résultats. L’analyse des évaluations déjà effectuées permet 
de faire la synthèse des expériences afin d’accroître l’efficacité 
de l’aide et d’améliorer les pratiques et les résultats en matière 
d’évaluation. Voici quelques-unes des questions qui pourraient 
être abordées : quelle est la situation actuelle en ce qui concerne 
le nombre d’évaluations existantes, leur rigueur et leur solidité ?  
Quelles sont les conclusions des évaluations existantes des 
programmes et activités d’aide pour le commerce ? Quelles sont 
les principales lacunes dans les connaissances qui empêchent  
d’élaborer des bonnes pratiques en matière d’évaluation de 
l’aide pour le commerce ?

Deuxièmement, il faut étudier en profondeur les méthodes 
d’évaluation de l’aide pour le commerce qui sont les plus appro-
priées au niveau de l’élaboration des programmes et des poli-
tiques. En particulier, les spécialistes de l’évaluation et des 
politiques d’aide pour le commerce devraient répondre à la 
question de savoir comment tenir compte de ce qui fait la spéci-
ficité de l’évaluation des activités d’aide pour le commerce par 
rapport aux autres programmes de développement. Les ques-
tions particulières à examiner pourraient être, entre autres, les 
suivantes : quelles sont les difficultés rencontrées pour convenir 
d’une définition opérationnelle de l’aide pour le commerce ? 
Comment tenir compte des aspects transfrontaliers, régionaux, 
sous-régionaux et internationaux de nombreuses activités d’aide 
pour le commerce (élément qui accroît la difficulté d’évaluer les 
résultats et les incidences) ? Comment appliquer la Déclaration 
de Paris sur l’efficacité de l’aide et, en particulier, comment 
incorporer dans les programmes d’aide pour le commerce les 
principes d’appropriation, de responsabilité mutuelle et de 
gestion axée sur les résultats ? Comment analyser l’effet d’un 
projet ou d’un programme donné sur les capacités commer-
ciales d’un pays (par exemple au vu de la difficulté de démon-
trer les liens entre les projets au niveau micro et les conditions  
macro-économiques) ? Comment tenir compte des points de 
vue du secteur privé et de la société civile ? Comment faire face 
au manque de données et aux difficultés particulières rencon-
trées pour établir des informations de base ?2   

RENFORCER L’APPROPRIATION PAR LES PAYS 

L’aide, et par implication, l’aide pour le commerce, n’est effi-
cace que lorsqu’elle permet aux pays partenaires d’atteindre 
leurs propres objectifs de développement. Il appartient donc 
à leurs gouvernements de favoriser l’appropriation de leurs 
efforts de développement en consultation avec les parlements, 
les citoyens, la société civile et le secteur privé. L’appropriation 
locale des efforts de développement dépend essentielle-
ment du leadership politique, de la participation effective de la 
société, de la surveillance et de la responsabilité internes.

Par exemple, l’examen récent de 45 études de cas portant sur 
la façon dont différents pays de par le monde ont relevé les 
défis de la participation à l’OMC, a montré l’importance centrale 
de l’appropriation par les pays et du dialogue national (OMC, 
2005). Les principales parties prenantes nationales (gouverne-
ment, entreprises et société civile) ont besoin d’avoir prise sur 
le rythme et la nature de l’intégration de leur pays dans les 
marchés régionaux et mondiaux et de tirer pleinement profit  
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de la participation à l’OMC. Ces études de cas montrent aussi 
qu’il y a un « seuil » de capacités et de ressources institutionnelles 
qui est nécessaire pour mettre en œuvre les Accords de l’OMC 
et pour maintenir une présence effective « à la table » des négo-
ciations menées à l’OMC. Mais si ce seuil est franchi, la solution 
pour gérer efficacement la participation au système commercial 
mondial réside dans l’appropriation locale et le dialogue entre 
les différents organismes gouvernementaux et entre ces orga-
nismes et ceux du secteur privé et de la société civile.

Les pays qui ont atteint un haut niveau d’interaction, d’échange 
d’informations et de collaboration entre les principales parties 
prenantes ont généralement connu un succès notable. Ceux 
où, pour diverses raisons, cette collaboration et cet échange ont 
fait défaut et où les priorités des pouvoirs publics et du secteur 
privé divergeaient ont généralement tiré peu d’avantages de 
leur plus grande intégration dans l’économie mondiale. Outre la 
condition essentielle de l’appropriation nationale et du dialogue 
entre les parties prenantes, les études de cas ont montré qu’il 
fallait une ferme volonté politique et un fort leadership au 
plus haut niveau pour que les pays puissent créer un environ-
nement macro-économique propice au développement du 
secteur privé et à la croissance par le biais de la libéralisation  
du commerce.

Il est largement reconnu aujourd’hui qu’une stratégie de déve-
loppement du commerce ne peut réussir durablement et que 
l’aide pour le commerce ne peut être pleinement efficace que si 
le pays partenaire prend l’initiative de déterminer les objectifs et 
les priorités de la stratégie et s’il définit lui-même les mesures à 
prendre pour les réaliser. Le principe de l’appropriation est main-
tenant mieux connu et mieux accepté, mais, comme l’indique 
le chapitre 2, l’appropriation locale est encore assez limitée 
dans nombre de pays en développement. Par conséquent, 
pour maintenir la dynamique de l’aide pour le commerce, il 
faut renforcer la composante locale de l’Initiative, et il faut faire 
progresser le dialogue entre les pays partenaires et les dona-
teurs sur les difficultés qui subsistent, ce qui est le deuxième 
aspect de la marche à suivre.

FAIRE PROGRESSER LE DIALOGUE

L’Initiative Aide pour le commerce n’est encore vraiment 
compréhensible que par les parties prenantes qui y partici-
pent directement. Cela souligne la nécessité d’accroître l’enga-
gement et d’élargir le champ de l’Initiative pour éviter qu’elle 
devienne seulement un sujet de dialogue entre bureaucrates, 
hors du contexte politique dans lequel elle doit être poursuivie. 

Étant donné le caractère politiquement sensible de nombreuses 
réformes commerciales, il faudrait élargir le dialogue sur l’aide 
pour le commerce pour y associer plus effectivement les parle-
mentaires, les citoyens, la société civile et le secteur privé. En 
fait, il reste impératif de démontrer – et de faire savoir large-
ment – que des gains considérables peuvent être retirés d’une 
libéralisation multilatérale du commerce à grande échelle et 
de l’intégration des pays en développement dans l’économie 
mondiale. De plus, les parties prenantes doivent reconnaître 
que l’Aide pour le commerce fait partie d’un ensemble plus 
large qui englobe la coopération internationale, l’amélioration 
de la cohérence entre les politiques et une approche du déve-
loppement économique et de la réduction de la pauvreté à 
l’échelle du gouvernement tout entier.

Le dialogue entre pays partenaires et donateurs doit être non 
seulement élargi mais aussi approfondi. Au cas par cas, pays 
par pays et région par région, il devrait permettre d’identifier 
la nature et l’étendue des obstacles qui empêchent actuelle-
ment de profiter pleinement des bénéfices du commerce. Les 
pays partenaires et les donateurs devraient ensuite déterminer 
comment l’aide pour le commerce remédiera aux contraintes 
majeures qui pèsent sur le commerce et comment elle complé-
tera et valorisera les initiatives prises par les entreprises privées. 
Enfin, il faut évidemment agir de concert pour faire en sorte que 
les décisions soient davantage prises sur la base de données de 
fait, en mettant l’accent moins sur les apports que sur l’obten-
tion de résultats et d’impacts clairement définis. Pour consolider 
la nécessaire culture de la performance, il faut procéder à une 
série de réformes institutionnelles et humaines, en donnant plus 
d’importance au suivi et à l’évaluation, en renforçant les liens 
entre la planification, la budgétisation et les résultats et, surtout, 
en encourageant le leadership et la responsabilité.

Les fiches récapitulatives jointes à ce rapport sur l’Aide pour le 
commerce – Panorama 2009 constituent un premier effort pour 
renforcer les liens, pays par pays, entre les « demandes » des 
pays partenaires, les « réponses » des donateurs, les résultats 
des programmes prioritaires et leur impact sur les performances 
commerciales. L’intérêt de ces fiches est d’inciter, grâce à une 
plus grande transparence fondée sur un dialogue soutenu entre 
les gouvernements, la société civile, le secteur privé et les dona-
teurs, à améliorer la cohérence entre l’aide pour le commerce 
et les stratégies de développement globales sur lesquelles les 
donateurs doivent aligner leur soutien. En somme, l’accent 
mis sur la transparence et la responsabilité aux niveaux local 
et régional incitera à accroître l’aide pour le commerce et à en 
améliorer la qualité. 
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NOTES

1.  Parmi les autres travaux récents sur la relation entre la mondialisation, les inégalités et le 
développement, on peut citer Nissanke et Thorbecke (2007), Mamoon (2007) et Goldberg et 
Pavcnik (2007).

2. L’OCDE a entrepris un programme de travail sur l’évaluation de l’aide pour le commerce, qui 
abordera plusieurs de ces questions et précisera qui sont les principaux destinataires et quels 
sont leurs besoins en matière d’évaluation.
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